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Résumé

L’objectif de ce mémoire est d’analyser l’impact des mesures visant à lutter contre

la corruption au niveau provincial en Inde sur la croissance économique et le développe-

ment humain. Nous estimons à l’aide de 5 variables anticorruption fréquemment utilisées

dans la littérature deux modèles économétriques. Le premier est un modèle de croissance

économique et le second un modèle de développement humain avec comme variable dé-

pendante pour ce dernier le taux d’immunisation complète des enfants de 12 à 24 mois.

Nous utilisons un panel de données portant sur 30 provinces et territoires indiens pour la

période 2005-2015. Nous estimons nos modèles par MCO, effets fixes, effets aléatoires

et selon différentes spécifications de la méthode des moments généralisés en système.

Différents tests de robustesse sont utilisés dont le test d’Hansen pour les instruments et

les tests d’autocorrélation d’Arellano-Bond de premier et deuxième ordre. Nous démon-

trons que les provinces davantage impliquées dans la lutte contre la corruption obtiennent

une meilleure croissance économique à court terme. Ces résultats viennent nuancer la

littérature empirique actuelle en Chine qui indique au contraire une relation causale néga-

tive entre les mesures anticorruption et la croissance économique. Les résultats de notre

modèle de développement humain sont quant à eux inconcluants alors qu’il nous est im-

possible d’établir clairement une relation entre la lutte contre la corruption et une mesure

de résultat intermédiaire dans le domaine de la santé tel que le taux d’immunisation des

enfants.

Mots-clés : Corruption, anticorruption, croissance économique, développement hu-

main, données de panel



Abstract

This study examines the impacts of anticorruption measures on economic growth and

human development in India. Using 5 common anticorruption proxies from the literature,

we estimate two econometric models. The first one being a growth model and the second

one being a human development model using complete child immunization as the de-

pendent variable. We employ a panel of 30 Indian provinces and union territories for the

period 2005-2015 and use several estimation methods comprising of OLS, fixed effects,

random effects and various specifications for the system GMM. As robustness checks,

we perform the Hansen test of overidentifying restrictions and the first and second order

Arellano-Bond autocorrelation tests for our system GMM estimations. We find that an

increase in anticorruption intensity has short term positive impacts on economic growth.

These results contrast with recent studies from China that found a negative relationship

between anticorruption campaigns and economic growth. Estimations of our human de-

velopment model are nonsignificant and therefore a link cannot clearly be established

between anticorruption measures and child immunization.

Keywords : Corruption, anticorruption, economic growth, human development, panel

data
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Introduction

Il est généralement admis chez les économistes que la corruption a d’importants ef-

fets pervers sur le développement économique et humain (Dreher et Herzfeld, 2005; Ugur,

2014). Selon la Banque Mondiale, la corruption publique se définit comme suit : "L’abus

d’un rôle public pour des gains personnels". Les premières études modernes sur le su-

jet remontent à plusieurs décennies et reposent principalement sur la théorie du principal

agent et l’impact de la corruption dans les bureaucraties (Becker, 1968). Dans la littéra-

ture économique, une attention plus particulière sur le sujet s’est développée durant les

vingt-cinq dernières années. Mauro (1995) fut l’un des pionniers dans ce domaine en

analysant les relations empiriques entre la corruption, l’investissement et la croissance

économique. Cette étude en a inspiré plusieurs autres à analyser les impacts de la cor-

ruption sur d’autres variables comme l’économie informelle (Biswas et collab., 2012), le

commerce international (Majeed, 2014) et la santé (Gupta et collab., 2001). Le dévelop-

pement soutenu de cette littérature a eu pour effet de générer une attention particulière sur

le contrôle de la corruption. Depuis, plusieurs initiatives internationales ont été créées afin

de combattre la corruption. En 1997, 40 pays ratifièrent la convention anti corruption de

l’OCDE (OCDE,2009) et, en 2003, la convention des Nations-Unis contre la corruption

fut ratifiée par 117 pays (U.N, 2004) .

Malgré la mise en place de ces ententes internationales, les problèmes liés à la corrup-

tion demeurent endémiques aussi bien dans les pays en développement que dans certains

pays développés. Selon des estimations du Forum Économique Mondial, les coûts reliés à

la corruption représentaient jusqu’à 5% du PIB mondial en 2018, soit environ 2.6 billions



de dollars (Forum Économique Mondial, 2018). Cependant, plusieurs économistes se sont

penchés sur la création et le déploiement de mécanismes anticorruption. Becker et Stigler

(1974) ont développé une approche légaliste 1 afin de diminuer la corruption dans les bu-

reaucraties en accroissant les salaires des fonctionnaires et en augmentant la surveillance

de ceux-ci. Depuis, d’autres études ont été effectuées afin d’identifier le phénomène qu’est

le contrôle de la corruption et les solutions qu’y en ressortent (Olken, 2007; Peisakhin et

Pinto, 2010). Toutefois, selon Goyette et collab. (2016), peu de recherches théoriques

et empiriques dans la littérature se penchent sur l’impact des mesures et réformes anti-

corruption. La Chine a été un laboratoire intéressant récent afin d’étudier les impacts de

l’intensité des mesures anticorruption sur le développement économique. Entre autres, Qu

et collab. (2018) ont analysé les effets des politiques anticorruption mises en place par le

gouvernement chinois sur la croissance économique au niveau provincial. Ils observent

une relation négative à court terme, qu’ils expliquent principalement par une baisse des

investissements étatiques afin de rediriger ces fonds vers le contrôle de la corruption. Xu

et Yano (2017), quant à eux, ont estimé l’impact de la lutte anticorruption en Chine sur

l’innovation des firmes et ont observé une relation positive avec celle-ci pour la période

2009-2015.

Compte tenu de cette relativement brève littérature traitant des effets des politiques

anticorruption sur l’économie, l’objectif de cette étude est d’examiner les impacts des

mesures anticorruption sur la croissance économique et le développement humain pour

le cas de l’Inde. Afin de s’appuyer et de se comparer aux récentes recherches réalisées

en Chine, notre approche empirique est basée sur un panel de 30 provinces et territoires

indiens, représentant ainsi plus de 99% de la population du pays pour la période 2005 à

2015. Nos estimations mesurent ainsi davantage des effets de court terme des politiques

anticorruption (Qu et collab., 2018; Wang, 2016). L’Inde, de prime à bord, est un pays

intéressant pour une telle recherche puisque les données provinciales sont aisément ac-

cessibles relativement à plusieurs autres pays en développement. De plus, l’Inde est un

1. L’approche légaliste consiste à appliquer et à faire respecter les lois en vigueur de manières uni-
formes, donc sans égard aux considérations politiques.

2



cas intéressant puisqu’on y observe d’importantes disparités en termes de lutte contre la

corruption entre provinces, la décentralisation étant beaucoup plus importante que dans

un État autoritaire tel que la Chine où le gouvernement central est nettement plus domi-

nant. Notre analyse reposera sur deux modèles principaux, le premier est un modèle de

croissance économique et, le second, un modèle de développement humain dans lequel

nous utiliserons une mesure de l’output du système de santé comme variable dépendante.

Nous estimerons nos modèles à l’aide de cinq indicateurs des différentes mesures anticor-

ruption.

Cette étude vise à contribuer à la littérature de différentes façons. Premièrement, cette

recherche consiste en une extension de la littérature récente qui vise à mesurer quantita-

tivement les impacts du contrôle de la corruption sur la croissance économique. Deuxiè-

mement, nous tentons également d’analyser quantitativement l’effet des mesures anticor-

ruption sur le développement humain. Finalement, à notre connaissance, aucune étude de

ce genre n’a encore été effectuée pour le cas de l’Inde.

En ce qui a trait à nos résultats, nous observons une relation positive entre l’intensité

anticorruption provinciale et la croissance économique. Nos estimations ne vont donc pas

dans le même sens que les études réalisées en Chine. Notre recherche vient ainsi nuancer

la littérature actuelle et démontre que les bénéfices de la lutte anticorruption peuvent sup-

planter les coûts qui y sont associés, et ce, même dans une perspective de court terme. Les

résultats de notre modèle de développement humain sont quant à eux non concluants et il

nous est donc impossible d’établir une relation entre les mesures anticorruption et notre

output du système de santé indien. Ceci est principalement dû à une importante limitation

au niveau des données provinciales indiennes quant à l’élaboration de notre modèle. Fi-

nalement, bien que nous n’explorons pas spécifiquement quelles politiques anticorruption

sont efficaces, nos résultats devraient encourager les provinces indiennes de continuer la

lutte contre la corruption.

Cette étude est organisée de la façon suivante : le chapitre 1 présente une revue de

la littérature sur la corruption, les mesures anticorruption et leurs impacts et le dévelop-

pement humain. Le chapitre 2 discute plus spécifiquement du cas de la corruption en

3



Inde. À l’aide de statistiques descriptives et d’analyses qualitatives, nous examinerons en

particulier l’évolution des politiques anticorruption en Inde et des approches distinctes

mises en place par certaines provinces. La section III présente les données utilisées et la

méthodologie économétrique employée. La section IV présente les résultats des modèles

économétriques ainsi que différents tests de robustesses. Finalement, la section V présente

la conclusion et une discussion sur les avenues de recherches futures.
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Chapitre 1

Revue de la littérature

Ce chapitre fait un survol de la littérature économique relative à ce mémoire et sert

également à contextualiser la question de recherche et établir sa pertinence. Pour ce faire,

nous allons traiter séparément de la littérature sur la corruption et de la littérature sur les

mesures anticorruption. Afin de répondre adéquatement à la question centrale de cette

étude, cette section présente aussi une brève revue de la littérature empirique sur le déve-

loppement humain en Inde.

1.1 Corruption

Le problème de la corruption est un thème largement étudié en économie. Une défini-

tion simple et souvent utilisée pour traiter du problème est la suivante : « le détournement

à des fins privées d’un pouvoir confié en délégation » (Transparency International). La lit-

térature sur la corruption tente d’expliquer ses causes et ses impacts de façon théorique et

empirique. Bien que depuis environ deux décennies les recherches sur le sujet convergent

quant aux impacts négatifs de la corruption des visions alternatives subsistent. Il existe

deux principales hypothèses sur ses effets. La première est que la corruption agit comme

lubrifiant et permet de contourner les distorsions causées en contexte de faibles institu-

tions politiques et économiques. La seconde propose que la corruption « injecte du sable

dans l’engrenage » et perpétue des effets néfastes sur l’économie en présence de faibles



institutions.

1.1.1 Hypothèse de lubrifiant économique

La vision que la corruption peut être bénéfique remontre entre autres à Leff (1964).

Selon lui, la corruption peut avoir des effets positifs dans le contexte d’une bureaucratie

gouvernementale qui n’est pas au service du public. Dans un tel cas de déficience, les

agents économiques ont intérêt à outrepasser les procédures légales afin de réaliser leurs

activités commerciales. Leff affirme en outre que la corruption est une institution « extra

légale ». En ce sens, elle serait le seul moyen pour certains groupes de défendre leurs

intérêts face à un gouvernement qui est indifférent ou hostile à leurs initiatives écono-

miques. L’auteur nous réfère par exemple au cas des régimes coloniaux où l’émergence

d’une classe d’entrepreneurs était en conflit direct avec le maintien du pouvoir des élites

centrales. Une idée alternative des bienfaits de la corruption, développée par Leys (1965),

propose qu’elle peut améliorer l’efficience bureaucratique en compensant les bas salaires

dans ces organisations. Selon lui, la rémunération supplémentaire issue de pots-de-vin

augmente l’attractivité du secteur public et pousse davantage de travailleurs qualifiés à

y travailler. Un modèle théorique formel a été développé à partir des arguments de Leff

et Leys par Lui (1985). Ce modèle présente une situation dans laquelle des clients ont

l’opportunité d’acquérir une meilleure position dans une file d’attente et où la décision

de soudoyer est fonction de la valeur attribuée au temps. Le fonctionnaire, quant à lui,

cherche à maximiser son revenu issu de pots-de-vin en discriminant par les prix. Les dif-

férentes stratégies des agents impliqués dans ce modèle forment un équilibre de Nash

permettant de réduire le coût total en temps.

Plus récemment, Méon et Weill (2010) ont empiriquement testé l’hypothèse de « lu-

brifiant économique » à l’aide d’un panel de 69 pays développés et en voie de développe-

ment en utilisant des données de 2000 à 2003. Ils analysent différentes spécifications d’un

modèle ou la variable dépendante est une mesure de l’agrégat de l’efficacité d’un pays et

la variable d’intérêt est un indice de corruption. Leurs résultats présentent des évidences
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faibles de l’hypothèse de lubrifiant économique. Ils trouvent que la corruption peut avoir

des effets moins négatifs sur l’efficacité dans un contexte institutionnel déficient. Selon

eux, certaines évidences fortes de l’hypothèse sont aussi démontrées. Leurs résultats sug-

gèrent entre autres que la corruption peut être positivement associée à une croissance de

l’efficacité dans un contexte institutionnel extrêmement déficient.

1.1.2 Hypothèse de sable dans l’engrenage

Les arguments opposés de « sable dans l’engrenage » que constitue la corruption re-

posent généralement sur l’idée que la corruption a des effets nuisibles sur l’économie et

ses déterminants dans un contexte de faibles institutions. Initialement, les recherches por-

taient principalement sur des analyses de cas et la création de modèles théoriques. Par

exemple, Myrdal (1968) propose un contre-argument à l’idée que la corruption augmente

l’efficience bureaucratique en analysant les pays asiatiques. Selon lui, la corruption pro-

cure aux fonctionnaires publics un fort incitatif à ralentir le processus bureaucratique afin

d’en tirer une rente. Au niveau théorique, Ackerman (1978) bâtit un modèle et en tire trois

conclusions importantes. Tout d’abord, elle conclut que l’aspect illégal de la corruption

entraîne des distorsions dans l’allocation des services bureaucratiques. Deuxièmement, la

capture d’une rente par les fonctionnaires peut avoir des effets positifs et négatifs sur l’ef-

ficacité bureaucratique. Troisièmement, dans le cas où les fonctionnaires corruptibles ne

peuvent adéquatement discriminer par les prix, leurs choix ne seront pas efficaces. Fina-

lement, elle note que, par rapport à la deuxième conclusion, il est très difficile de limiter

la corruption aux secteurs où elle est économiquement désirable.

À partir des années 90, la littérature économique sur la corruption connait une forte

expansion due à l’innovation d’outils statistiques et de collecte de données empiriques

sur le phénomène. Mauro (1995) fut l’un des premiers chercheurs à utiliser un indice

de corruption afin de quantifier son impact sur l’économie. L’indice en question, publié

par The Business International, capture le degré de transactions commerciales impliquant

de la corruption. Cette étude porte sur un panel de 58 pays avec des données de 1971

7



à 1983. À l’aide des méthodes OLS et 2SLS, il conclue que la corruption à des effets

négatifs sur le taux d’investissement et le taux de croissance du PIB par habitant. Mo

(2001) ajoute à cette littérature en analysant les différents déterminants de la croissance

affectés par la corruption. Contrairement à Mauro (1995), l’indice de perception de la

corruption de Transparency International est utilisé. L’auteur emploie des données portant

sur 54 pays entre 1960 et 1995 et seule la méthode d’estimation par OLS est effectuée.

Les canaux de transmissions étudiés sont le développement humain, l’investissement et

l’instabilité politique. Mo estime qu’une augmentation de la corruption de l’ordre de 1%

réduit la croissance économique de 0.72% tout en impactant négativement chaque canal

de transmission. De plus, il conclut que l’instabilité politique est le déterminant le plus

affecté par la corruption et explique 53% de l’effet total sur le la décroissance du PIB.

Des résultats similaires ont été également obtenus par Dridi (2013) qui emploi un panel

de 82 pays entre 1980 et 2002 et utilise les méthodes de 2SLS et 3SLS. L’auteur trouve

que l’instabilité politique et le capital humain sont les déterminants de la croissance les

plus affectés par la corruption.

Depuis, plusieurs études ont été effectuées afin de déterminer les impacts de la cor-

ruption sur différentes variables économiques, politiques et sociales. Par exemple, à l’aide

de données sur 25 pays de 2003 à 2008, Akca et collab. (2012) estiment par effets fixes

et aléatoires l’impact de la corruption sur l’inflation. Ils observent que la corruption peut

avoir des effets significatifs sur la taxe d’inflation par l’entremise des déficits budgétaires.

Certaines évidences empiriques démontrent aussi que la corruption a des effets néfastes

importants sur les dépenses publiques. Haque et Kneller (2015) étudient la relation entre

la corruption et l’investissement public à l’aide d’un panel de 66 pays et en tirent deux

conclusions. Premièrement une corruption plus élevée entraîne une augmentation des in-

vestissements publics. Deuxièmement, puisque l’augmentation des dépenses est causée

par un accroissement des coûts, le retour sur investissement est réduit de façon signifi-

cative. Similairement, Dreher et Herzfeld (2005) estiment les effets de la corruption sur

7 variables dépendantes soit l’espérance de vie, le taux d’inscription scolaire, l’investis-

sement, les dépenses gouvernementales, l’inflation, l’aide internationale et la croissance

8



du PIB par habitant. Pour ce faire, les auteurs emploient un panel de donnée de 71 pays

pour la période 1975 à 2001. L’indice de perception IRCG est utilisé comme proxy pour

la corruption. Ils démontrent que la corruption à des effets significativement négatifs sur

l’espérance de vie, l’inflation et la croissance du PIB par habitant tandis que les résultats

ne sont généralement pas significatifs pour les autres variables.

1.2 Anticorruption

Les recherches économiques des 25 dernières années ont convergé quant aux impacts

négatifs de la corruption. Cette nouvelle littérature a encouragé la communauté interna-

tionale à porter davantage attention à la corruption et à déployer des mesures pour mieux

la contrôler et la détecter. Par exemple, en 1997, plus de 40 pays ont ratifié la convention

anticorruption de l’OCDE 1 et, en 2003, 114 pays signent la convention des Nation-Unis

contre la corruption 2. Malgré ces initiatives, la corruption reste toutefois endémique, et

ce particulièrement chez les pays en développement. La littérature économique sur le

contrôle de la corruption n’est pourtant pas récente. La présente section vise donc à faire

une revue de la littérature sur les bonnes pratiques anticorruption, les raisons de leurs

échecs et leurs impacts sur l’économie.

1.2.1 Les bonnes pratiques anticorruption

Plusieurs mesures ont été développées à travers les années afin de tenter de contrô-

ler la corruption. L’approche légaliste initialement formulée par Becker et Stigler (1974)

proposent un modèle théorique dans lequel le salaire, la détection et les pénalités repré-

sentent des outils efficaces afin réduire la corruption. L’équilibre de leur modèle suggère

que des incitations salariales court et long terme seraient suffisants pour réduire la corrup-

tion dans le cas où les processus de détection et de pénalité sont efficaces. Par contre, si

ce dernier aspect est défaillant, un fonctionnaire pourra empocher les gains issus de cor-

1. (OCDE,2009)
2. (UN,2004)
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ruption et de son salaire sans risque représentant ainsi un coût important pour l’état sans

pour autant réduire le niveau de corruption. Di Tella et Schargrodsky (2003) se basent

sur ce modèle dans leur analyse de la campagne anticorruption du secteur hospitalier de

Buenos Aires en 1996-1997. La campagne a débuté lorsque le nouveau gouvernement

local s’est rendu compte des variations de prix payés par les hôpitaux pour des biens

médicaux homogènes. À l’aide d’un modèle économétrique, ils concluent que l’introduc-

tion d’audits sur le processus d’approvisionnement des hôpitaux et que l’augmentation

des salaires des fonctionnaires ont permis de réduire les prix des biens en question de

15%. Similairement, Olken (2007) analyse l’introduction de mesures de surveillance « du

haut vers le bas » (impliquant le gouvernement) et « du bas vers le haut » (impliquant des

citoyens) dans des projets ruraux d’infrastructures en Indonésie. Les résultats suggèrent

que l’augmentation de la probabilité d’audit par le gouvernement de 4% à 100% réduit

le détournement de fonds de 27,% à 19,2%. Les impacts quant à la surveillance « ascen-

dante » sont relativement limités, mais peuvent être positifs si les fonds supplémentaires

obtenus sont alloués à l’acquisition de biens communs comme l’éducation, la nourriture

et la santé.

Une solution autre souvent proposée afin de contrôler la corruption est d’éliminer les

barrières, réglementations et délais administratifs trop importants. Par exemple, Djankov

et collab. (2002) étudient l’impact des lourdes réglementations à l’entrée sur le niveau

de corruption dans 85 pays. Pour ce faire, ils utilisent des données sur les firmes de type

« start-up ». Ils estiment que les pays ayant des réglementations plus lourdes sont géné-

ralement plus corrompus et possèdent une économie informelle plus importante. Ceci est

particulièrement vrai pour les pays moins démocratiques et plus interventionnistes où les

gagnants de ces réglementations encombrantes sont les dirigeants qui en tirent une rente.

Une élimination de ces réglementations réduirait alors l’opportunité des fonctionnaires à

être corruptible. Similairement, Dreher et Gassebner (2013), démontrent que les entrepre-

neurs ont davantage recours à la corruption pour contourner les procédures qui limitent

leur facilité d’entrée sur un marché. Ils trouvent que le degré de corruption augmente

significativement quand le délai de création d’une entreprise est supérieur à 50 jours.
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La transparence est un troisième mécanisme fréquemment préconisé comme mesure

anticorruption. Selon Bhatnagar et collab. (2003), l’utilisation de technologies de commu-

nication et d’information est un excellent outil pour combattre la corruption. Il propose

que l’accès à différents types d’information tels que les droits des citoyens, la perfor-

mance de l’État, les procédures bureaucratiques comme la demande de permis et les don-

nées sur la corruption puisse agir comme mesures efficaces de contrôle de corruption.

Cette réduction dans l’asymétrie de l’information a comme impact de responsabiliser les

gouvernements centraux et locaux et réduit l’opportunité des fonctionnaires à demander

des pots-de-vin. À l’aide d’une expérience sur le terrain en Inde, Peisakhin et Pinto (2010)

étudient les effets de la loi du droit à l’information dans les communautés défavorisées.

Leurs résultats démontrent que cette législation permet aux plus démunis d’avoir davan-

tage accès aux services publics comme les bonds de nourriture qui ne sont autrement

accessibles qu’à l’aide de pots-de-vin.

D’autres recherches avancent que l’aide au développement peut être bénéfique dans

la lutte contre la corruption. Ceci est possible si elle est octroyée sur la base de condi-

tions qui limitent le pouvoir discrétionnaire des autorités locales par rapport à l’utilisation

des fonds et si un changement institutionnel important s’ensuit. Cette méthode est parfois

comparée à la théorie du Big Push préconisée par l’économiste Paul Rosenstein-Rodan

en 1943. Empiriquement, Tavares (2003) analyse l’impact de l’aide sur la corruption avec

un panel de pays en développement. Pour ce faire, il utilise des indicateurs de proximi-

tés géographique et culturelle avec les pays riches de l’OCDE comme instruments de

la variable d’aide internationale. Les résultats sont significatifs et montrent une relation

causale négative entre l’aide au développement et la corruption. L’auteur nuance tout de

même que l’aide internationale est généralement octroyée pour des raisons qui excluent la

performance économique et politique alors ses conclusions ne devraient pas être générali-

sées. Une méta-analyse de l’aide au développement et de la croissance par Doucouliagos

et Paldam (2008) concluent que l’aide n’a en moyenne aucun impact significatif sur la

croissance économique. Néanmoins, leurs résultats par MRA (Meta Regression Analysis)

suggèrent que l’aide internationale peut favoriser de meilleures politiques gouvernemen-
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tales et une inflation plus basse.

1.2.2 Échecs des mesures anticorruption

Malgré l’importante littérature sur les bonnes pratiques anticorruption, leur applica-

tion se fait généralement dans un contexte imparfait et rempli de contraintes. Les consen-

sus par rapport à l’efficacité de certaines mesures comme l’augmentation salariale ne sont

pas encore atteints. Par exemple, Murphy et collab. (1993) suggèrent qu’un gouvernement

devrait tenir compte des distorsions qu’il cause sur le marché du travail quand il augmente

les salaires. En assumant que les agents économiques choisissent leur travail en fonction

d’un rendement croissant sur leurs habiletés, une telle intervention gouvernementale peut

être onéreuse puisqu’elle transfère artificiellement des travailleurs qualifiés de secteurs

productifs à la bureaucratie. Empiriquement, Elbahnasawy et Revier (2012) étudient les

causes de la corruption à l’aide d’un panel de 150 pays en utilisant des données sur la

corruption de 1998 à 2005 . Ils déterminent que les principaux facteurs influençant la

corruption sont l’exposition démocratique, un fort État de droit et la liberté de presse.

Leurs résultats concluent par ailleurs que le salaire n’est pas un déterminant significatif

sur le degré de corruption d’un pays quand plusieurs variables de contrôles sont prises en

compte.

Les bénéfices issus du contrôle de la corruption seront aussi nuancés si les pratiques

corruptrices en place sont favorables aux dirigeants et hauts fonctionnaires publics. Ka-

hana et Qijun (2010) étudient la corruption au sein de la bureaucratie chinoise et s’aper-

çoivent que la corruption hiérarchique cause un important cercle vicieux. Dans le cas où

le processus d’avancement hiérarchique est corruptible, les fonctionnaires publics doivent

distribuer des pots-de-vin à leurs supérieurs s’ils veulent sécuriser leur promotion. Cette

pratique crée un cercle vicieux puisqu’elle incite en retour les fonctionnaires à être cor-

ruptibles afin de financer leur avancement hiérarchique. De plus, il est en outre avancé

que lorsque l’élite politique est cohésive, les mesures anticorruption ont peu de chances

de succès (Collier, 2002).
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Une autre critique couramment formulée est que les réformes anticorruption sont par-

fois élaborées sans réelle compréhension de l’environnement où elles sont implémen-

tées. Cette critique est souvent dirigée envers les organisations internationales comme la

Banque mondiale (Fjeldstad et Isaksen, 2008). Par exemple, plusieurs projets anticorrup-

tion de la Banque n’ont pas su prendre en considération les particularités politiques et les

causes de la corruption propres à certains pays. Les stratégies anticorruption qui en ré-

sultent sont généralement imprécises et peu bénéfiques pour le pays. Un exemple ressort

dans l’analyse du cas de la Bolivie (Michael, 2006). Durant les années 1990, la Banque

mondiale s’est engagée à chapeauter différentes réformes anticorruption dans ce pays. Le

programme développé par la Banque était axé sur l’accessibilité et l’amélioration des ser-

vices publics. Les résultats n’ont pas été concluants puisque la Banque mondiale a sous-

estimé l’importance du clientélisme et du népotisme dans le système politique bolivien

et elle n’a pas su rendre attrayantes ses réformes à la classe politique du pays (Michael,

2006).

Malgré une vaste littérature économique sur le contrôle de la corruption il n’est pas

toujours clair quelles réformes sont à préconiser afin de combattre efficacement ce fléau :

« les théories d’économie politique sont généralement incomplètes pour servir de guide

dans le choix des règles à suivre lors de réformes anticorruption » (Goyette et collab.,

2016).

1.2.3 Impacts empiriques du contrôle de la corruption

Plus récemment, certaines recherches empiriques se sont penchées sur les impacts

des mesures et campagnes anticorruption sur divers aspects de l’économie. La Chine a

été un laboratoire particulièrement intéressant où effectuer ces analyses puisque le régime

communiste du pays s’est engagé dans plusieurs campagnes anticorruption depuis le début

des années 2000.

À l’aide d’un panel de données provinciales, Qu et collab. (2018) quantifient l’impact

des campagnes anticorruption sur la croissance économique. Les méthodes d’estimations
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par 2SLS et GMM sont employées. Comme variable anticorruption, ils créent deux in-

dices se basant sur la prévalence de termes anticorruption dans les journaux étatiques

provinciaux. Ils suggérèrent que ces indices représentent adéquatement la volonté du gou-

vernement central à combattre la corruption. Leurs résultats concluent que les mesures an-

ticorruption ont des impacts à court terme négatifs sur la croissance économique qui s’ex-

pliquent par une réduction des investissements gouvernementaux. Des résultats similaires

ont été obtenus par Wang (2016) qui fait usage des données provinciales trimestrielles

de 2012 à 2014. Contrairement à Qu et collab. (2018), leurs « proxy » de l’intensité anti-

corruption est le nombre de congédiements de fonctionnaires publics. Ils trouvent qu’un

congédiement supplémentaire réduit la croissance économique court terme de 0,1%.

Ils existent toutefois un certain nombre d’études qui concluent que les mesures anti-

corruption chinoises ont des effets positifs sur l’économie. Wu et Zhu (2011) analysent

la relation entre les mesures anticorruption et la disparité de revenu au niveau des comtés

chinois. La variable dépendante de leur modèle est le PIB par habitant et leurs variables

anticorruption sont le nombre d’auditeurs publics, le nombre de projets publics sous en-

quête et les montants illégaux saisis issus de corruption. Ils concluent que le contrôle de

la corruption est un outil important pour lutter contre la pauvreté et que les mesures anti-

corruption expliquent de façons significatives les écarts de revenu en Chine. Xu et Yano

(2017) démontrent que les efforts anticorruption ont aussi des bénéfices sur l’innovation.

Pour ce faire, ils utilisent des données de 2009 à 2015 sur les firmes chinoises en bourse et

leurs anticorruption sont les investigations pour corruption de fonctionnaires publique par

100 000 habitants et la prévalence d’articles dénonçant la corruption dans les journaux

étatiques. Leur recherche conclut que l’intensité des efforts anticorruption a un impact

significatif sur les fonds alloués à la recherche au développement chez les firmes listées

en bourses qui n’ont pas de fortes relations politiques avec le gouvernement. Selon les

auteurs, ceci est principalement dû au fait que les entreprises possédant peu de capital po-

litique sont plus propices à l’expropriation et ont donc moins d’incitation à investir dans

l’innovation. Une conclusion identique est tirée de Dang et Yang (2016) qui utilisent des

variables anticorruption similaires et des données de 2010 à 2013. Le tableau 1.1 récapi-
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tule la revue de littérature effectuée pour cette sous-section.

TABLE 1.1 – Impact empirique du contrôle de la corruption

1.3 Développement humain

Afin de répondre à la question centrale de ce mémoire, il est utile de faire une brève

revue de la littérature sur le développement humain en Inde. Au niveau international, les

recherches récentes emploient généralement l’espérance de vie ou la mortalité infantile

comme indice de développement humain. Par exemple, Clark (2011) observe que le dé-

veloppement économique est un facteur déterminant de l’espérance de vie dans les pays

en développement. Il trouve également que le développement économique impact davan-

tage la mortalité infantile dans les pays développés que ceux en voie de développement.
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Pour le cas de l’Inde, plusieurs études au niveau infranational ont tendance à utiliser le

taux d’immunisation complète comme variable de développement humain. Cet indicateur

est plus facilement accessible relativement aux indices de santé normalement utilisés. De

ce fait, plusieurs recherches en Inde se sont penchées sur les déterminants du taux d’im-

munisation complète chez les enfants 3. Par exemple, dans leur recherche, Devasenapathy

et collab. (2016) concluent que le revenu familial, l’éducation de la mère, les naissances

institutionnelles et la naissance dans une ville plutôt que dans un milieu rural sont des

facteurs importants pour déterminer le taux d’immunisation. De plus, d’autres études ont

démontré l’importance du niveau d’éducation de la mère comme déterminant afin d’ex-

pliquer le taux d’immunisation chez les enfants. À l’aide de données récoltées à partir du

India Human Developpement Survey (2005), Vikram et collab. (2012) analysent différents

aspects qui influencent le niveau d’éducation maternel et comment ceux-ci impacts le taux

d’immunisation des enfants. Ils trouvent entre autres que le capital humain et culturel des

femmes et que le niveau d’égalité des sexes dans les ménages sont des variables signifi-

catives pour expliquer l’immunisation des enfants.

Dans les milieux ruraux indiens, le sexe est également un constituant important par

rapport aux soins de santé accordés aux enfants. En utilisant des données de 1992-1993,

Choi et Lee (2006) trouvent que les garçons ont plus de chances de recevoir les vaccins

pour l’immunisation complète que les filles. Selon les auteurs, ceci est principalement dû

au fait que les garçons sont plus favorisés dans les régions rurales. Par contre, selon Singh

(2013), qui utilise des données de 1992 à 2006, les différences de taux d’immunisations

entre régions urbaines et rurales selon le sexe des enfants ont diminué de façons générales

en Inde au cours de leur période d’échantillon.

3. En Inde, pour être considéré comme étant complètement immunisé, un enfant doit recevoir des vac-
cins contre la polio, la tuberculose, la rougeole , la diphtérie, le tétanos et la poliomyélite.
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1.4 Conclusion

Suite à cette revue de littérature, nous comprenons mieux quels sont les impacts de la

corruption sur l’économie et ses déterminants. Nous avons aussi une meilleure idée des

mesures anticorruption à préconiser, mais également quelles sont leurs limitations. Par

contre, des questions demeurent quant à l’impact empirique des mesures anticorruption

sur la croissance économique et ses déterminants. Les recherches entreprises jusqu’à pré-

sent portent principalement sur la Chine et ne convergent pas quant aux effets du contrôle

de la corruption. Nous pensons qu’il est donc intéressant d’étendre cette partie de la litté-

rature au cas d’un autre pays et d’un autre canal de croissance.
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Chapitre 2

Évidences empiriques

Ce chapitre présente le contexte de la corruption et du contrôle de la corruption en

Inde. Pour ce faire, nous faisons un survol de l’évolution du niveau de corruption au ni-

veau fédéral et provincial, en mettant l’accent sur la période 2005-2015. Nous examinons

par la suite le contexte des politiques anticorruption en Inde avec une emphase sur les

différentes législations adoptées par le gouvernement fédéral et leurs applications au sein

des provinces. Nous recensons également un certain nombre d’initiatives anticorruption

établies uniquement au niveau provincial.

2.1 Corruption en Inde

À l’échelle nationale, le niveau de corruption en Inde a connu une certaine volatilité

durant la période 2005-2015 selon les classements internationaux. Tel qu’observé aux fi-

gures 2.1 et 2.2, le classement de l’Inde dans la liste des pays les moins corrompus d’après

Transparency International (TI) a fluctué entre le 71e et 88e rang. Le pays a particulière-

ment amélioré son classement en 2005-206 et entre 2011 et 2015, alors qu’au contraire

celui-ci a diminué entre 2006 et 2011. Toujours selon TI, l’indice de perception de la

corruption du pays, qui varie de 0 à 100 (qui va du plus au moins corrompu), est passé

de 29 à 38 durant la période, ce qui représente une diminution de la corruption au niveau

national sur la période de notre échantillon.



FIGURE 2.1 – Rang de l’Inde selon Transparency International (2005-2015)

FIGURE 2.2 – Indice de perception de la corruption (2005-2015)

Au début de la période étudiée, selon les analyses du chapitre de TI en Inde, les pro-

blématiques de corruption étaient particulièrement importantes dans les services policiers,

le système judiciaire et le système de registre foncier, alors que l’éducation et la distri-

bution d’eau étaient les secteurs les moins affectés par la corruption (Transparency In-

ternational India, 2005). Par exemple, 80% des citoyens interrogés rapportaient avoir dû

payer un pot-de-vin lors de leurs interactions avec la police. Au niveau judiciaire, 40%

19



citoyens interrogés rapportaient que des pots-de-vin avaient affecté la nature du verdict

final de l’accusé. De façon générale, en 2005, 62% des citoyens déclaraient avoir payé un

pot-de-vin à un fonctionnaire afin d’avoir accès à un service public ou pour accélérer un

processus. Selon Transparency International India, les raisons clés pouvant expliquer le

niveau de corruption élevé en Inde au début de notre période à l’étude sont les suivantes :

— Manque de transparence et de responsabilité dans le système ;

— Processus déficient pour délatter la corruption ;

— Manque d’honnêteté chez les fonctionnaires publics ;

— Normalisation des pots-de-vin ;

— Institutions anticorruption déficientes ;

— Faibles politiques économiques ;

— Mauvaise formation des fonctionnaires publics ;

En 2017 1 , le pourcentage de citoyens ayant déclaré avoir payé un pot-de-vin durant

l’année a baissé à 45% (Transparency International India, 2017a). Les services policiers,

fonciers et municipaux restaient les plus corrompus, alors que plus du 2/3 des citoyens

enquêtés rapportaient avoir versé des pots-de-vin pour l’accès à ces services. Il est à noter

que l’enquête de 2017 concerne un échantillon plus restreint de provinces, soit 12, alors

que l’enquête de 2005 avait été effectuée dans 20 provinces.

À l’échelle provinciale, les niveaux de corruption varient substantiellement. Alors

qu’on retrouve en Inde des provinces ayant des niveaux de corruption alarmants, d’autres

ont un niveau de corruption moyen. Le tableau 2.1 présente le classement de 20 provinces

avec leur indice de perception de corruption en 2005 (Transparency International India,

2005) et où une valeur plus élevée représente une plus haute corruption. On y voit que

la province de Kerala est la province la moins corrompue et que celle de Bihar est la

province la plus corrompue avec des indices de corruption respectifs très différents de

240 et 695. La province de Kerala présente des indices de corruption plus faible pour

1. Les données disponibles après 2005 ont été publiées en 2008 , 2017, 2018 et 2019.
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sur l’ensemble des secteurs étudiés 2 alors que Bihar est au bas du classement dans tous

ces secteurs. Le tableau 2.2 est intéressant puisqu’il montre le niveau de perception de la

corruption en 2008 sur un échantillon plus important soit 31 provinces et territoires de

l’Union (Transparency International India, 2008). Bien que la méthodologie de ce rapport

est différente et se base uniquement sur la perception des ménages à faible revenu, il nous

permet néanmoins d’élargir notre aperçu des disparités indiennes sur la corruption entre

les provinces.

TABLE 2.1 – Indices provinciaux de corruption (2005)

Provinces/territoires Indice composite de corruption Rang
Kerala 240 1
Himachal Pradesh 301 2
Gujarat 417 3
Andhra Pradesh 421 4
Maharashtra 433 5
Chhattisgarh 445 6
Punjab 459 7
West Bengal 461 8
Orissa 475 9
Uttar Pradesh 491 10
Delhi 496 11
Tamil Nadu 509 12
Haryana 516 13
Jharkhand 520 14
Assam 542 15
Rajasthan 543 16
Karnataka 576 17
Madhya Pradesh 584 18
Jammu & Kashmir 655 19
Bihar 695 20

Source : Transparency International India (2005)

2. Police, système juridique, services municipaux, hôpitaux, énergie (eau et électricité), éducation, re-
gistre foncier, déclaration d’impôts, système de bons alimentaires et les institutions financières rurales.
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TABLE 2.2 – Niveau provincial de corruption (2008)

Alarmant Très élevé élevé Modéré
Assam, Bihar,
Jammu & Kasmhir,
Madhya Pradesh,
Uttar Pradesh, Goa,
Nagaland

Karnataka, Rajas-
than, Tamil Nadu,
Meghalaya, Sikkim

Chhattisgarh,
Delhi, Gujarat,
jharkhand, Kerala,
Orissa, Arunachal
Pradesh, Manipur

Andhra Pradesh,
Haryana, Himachal
Pradesh, Mah-
rashtra, Punjab,
Uttarakhand, West
Bengal, Chandi-
garh, Mizoram,
Pondichery, Tri-
pura

Source : Transparency International India (2008)

Plusieurs facteurs ont été avancés dans la littérature afin d’expliquer ces écarts de ni-

veaux de corruption entre les provinces en Inde. À l’aide d’un échantillon de 20 provinces

indiennes, Charron (2010) conclu que le niveau de développement (mesuré en termes du

PIB par habitant et de l’éducation) et la décentralisation fiscale ont des effets négatifs

importants sur le niveau de corruption. Kenny (2015), quant à lui, analyse les relations

entre l’héritage colonial, la décolonisation et le niveau de corruption provincial. Selon

cet auteur, le niveau de corruption plus faible dans la province de Kerala, par exemple,

s’explique par une haute autonomie et un système bureaucratique efficace implanté avant

et pendant la période coloniale. De plus, le vide institutionnel engendré par la décoloni-

sation de l’Inde aurait moins affecté cette province puisqu’elle était déjà dépendante de

ses propres institutions. Finalement, il suggère que la colonisation par des missionnaires

chrétiens a également impacté positivement le développement de l’État. Les figures 2.3

et 2.4 montrent la relation négative entre le revenu, l’éducation et le niveau de corruption

provincial au début de notre période à l’étude.

En 2018, la disparité en termes de niveau de corruption provincial était toujours bien

perceptible. Par exemple, 31% des citoyens ont déclaré avoir payé un pot-de-vin dans la

province de Kerala, contre 47% à Maharashtra, 56% au Punjab et 59% à Uttar Pradesh au

cours de l’année (Transparency International India, 2018a).
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FIGURE 2.3 – PIB par habitant et corruption au niveau provincial (2005)

Source : Auteur

FIGURE 2.4 – Éducation et corruption au niveau provincial (2005)

Source : Auteur

2.2 Mesures anticorruption en Inde

L’une des premières législations importantes adoptées par le Parlement indien pour

contrôler la corruption fut l’Acte de prévention de la corruption en 1988 (Government

of India, 1988). Cette loi définit clairement les offenses pouvant être considérées comme

étant des actes de corruption administrative et ce qu’est un fonctionnaire public. Cet Acte

forme le cadre juridique permettant la nomination de juges spéciaux par le gouvernement

fédéral et les gouvernements provinciaux dans les procès de corruption. Il définit égale-
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ment les pénalités imposables selon les offenses commises et identifie les autorités ayant

le pouvoir légal d’entreprendre les investigations en matière de corruption.

Depuis le début des années 2000, le gouvernement central indien a voté plusieurs

lois afin de faciliter davantage la lutte contre la corruption. Suite aux pressions externes

de mouvements anticorruption et de pressions au sein même du gouvernement, l’Inde a

adopté en 2005 l’Acte sur le droit à l’information. Cette loi donne aux citoyens le pou-

voir de demander et d’obtenir de l’information des autorités publiques. De leur côté, les

autorités ont un délai de 30 jours pour répondre à une requête d’information (ce délai est

réduit à 48 heures si la vie ou la liberté du demandeur est en jeu). Les gouvernements

sont également requis de publier digitalement certaines catégories d’information afin de

limiter les requêtes formelles qui leur sont faites. Cette loi force donc les gouvernements

nationaux et locaux à plus de transparence et de responsabilité. Initialement votée en juin

2005, cette loi a été mise en application seulement quelques mois plus tard en octobre

2005. Selon Transparency International India (2018b), ce court délai entre adoption et

application n’a pas été suffisant pour la création d’infrastructures adéquates permettant

l’application en bonne et due forme de la réglementation. De ce fait, même si l’Inde s’est

dotée de l’une des meilleures lois sur l’accès à l’information au monde 3 (Center for Law

and Democracy, 2019) en terme de jure, le pays se classe 66e en termes de probabilité

d’accès à l’information (Transparency International India, 2017b). Depuis l’adoption de

cette loi, l’Inde a néanmoins conçu des plateformes en ligne pour faciliter la publica-

tion d’information et de données. Par exemple, en 2012, le gouvernement indien a lancé

le site internet data.gov.in. Ce site répertorie de nombreuses données nationales, provin-

ciales et au niveau des districts afin de faciliter l’accès à l’information. Initialement, ce

site contenait 13 bases de données publiées par sept départements fédéraux. Il recense à

l’heure actuelle plus de 8000 catalogues de données mis en ligne par 173 départements

provinciaux et fédéraux.

La figure 2.5 montre le nombre de demandes d’accès à l’information reçues et rejetées

par les autorités du pays. On observe une tendance à la hausse en ce qui concerne les

3. Cette loi est classée sixième au monde selon le Center for Law and Democracy.
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demandes reçues depuis l’adoption de l’Acte en 2005. Celles-ci sont passées de 24 436 en

2005 à 976 679 en 2015. Le nombre de demandes rejetées a lui aussi connu une tendance

à la hausse, mais celle-ci a été moins importante que les demandes reçues. Le ratio de

cas rejetés est passé de 13,8% en 2005 à 6,6% en 2015 (Transparency International India,

2018b).

FIGURE 2.5 – Demandes d’accès à l’information reçues et rejetées (2005-2015)

La transparence budgétaire est également un outil utilisé par certaines provinces pour

lutter contre la corruption. Au niveau de la transparence du budget de l’Union, l’Inde s’est

classée au 53e rang sur 115 pays avec une note de 48 sur une échelle de 100 (International

Budget Partnership’s Open Budget Initiative, 2017). Selon cette étude, les budgets publics

indiens ne présentent pas d’information assez détaillée et ne donnent pas suffisamment de

pouvoir au public pour les débattre.

Au niveau provincial, Transparency International India a réalisé une étude d’envergure

en 2019 afin d’évaluer la transparence des budgets provinciaux et fédéraux (Transparency

International India, 2019). Les résultats de cette étude montre une divergence importante

entre la transparence budgétaire des provinces (voir la figure 2.6). Selon cette étude, le

budget fédéral est le plus transparent avec une cote de 75. La province d’Assam a le pro-

cessus budgétaire le plus transparent parmi les provinces avec une note de 70, considérée
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comme « transparent », tandis que la province de Meghalaya se positionne au dernier rang

avec la note de 21 et une transparence considérée comme « opaque ». Selon ce rapport,

aucun gouvernement n’est considéré comme étant « hautement » transparent par rapport

à son budget avec une note supérieure à 76.

FIGURE 2.6 – Transparence budgétaire de l’Union, des provinces et territoires (2019)

En 2013, suite à un mouvement de protestation anticorruption sans précédent en Inde,

le gouvernement central indien a adopté l’Acte des Lokpal et Lokayuktas. Cette loi oblige

la création d’une institution anticorruption indépendante au niveau fédéral (Lokpal), de
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même que dans chaque province et territoire de l’Union (Lokayuktas). Le Lokpal a pour

objectif de recevoir les plaintes de corruption contre les fonctionnaires publics ou les

membres du gouvernement et il a comme mandat de les investiguer ou de les transférer à

d’autres agences pouvant le faire. Il détient aussi plusieurs pouvoirs qui supplantent ceux

d’autres agences fédérales comme le Bureau National d’Investigations. Le directeur du

Lokpal est nommé pour une période de 5 ans par les membres du gouvernement et de

l’opposition au Parlement. Au niveau provincial, les États n’ayant pas déjà une agence

anticorruption en place avaient un an après l’adoption de la loi afin pour en créer 4. Au

début de notre période à l’étude (en 2005), 18 provinces s’étaient déjà dotées d’une agence

anticorruption, alors que ce nombre augmentait à 23 en 2015.

De plus, les provinces détiennent une certaine autonomie quant aux pouvoirs accordés

aux Lokayuktas, la loi de 2013 n’agissant que comme modèle. De ce fait, au niveau pro-

vincial, les agences anticorruption ne sont pas toutes égales en termes de lutte contre la

corruption et plusieurs différences en termes de gouvernance existent les unes par rapport

aux autres. Les points suivants résument ces principales différences selon Transparency

International India (2018b) :

— En 2018, sept provinces ne s’étaient toujours pas dotées de Lokayukta ;

— Quatre d’entre elles n’avaient pas adoptées la loi ;

— Cinq provinces avaient le poste de directeur de l’agence vacant ;

— 14 des 23 provinces dotées de l’institution n’avaient pas de site internet pour celle-

ci ;

— Sept provinces n’imposaient pas de frais pour remplir une plainte de corruption ;

— Seulement quatre provinces avaient mis à jour leurs rapports annuels de 2016 et

2017 ;

Ces différences importantes entre les agences anticorruption provinciales proviennent

généralement d’un manque de volonté politique de combattre la corruption ou par manque

de fonds, d’employés et d’autonomie au sein de ces institutions.

4. Le premier Lokayukta fut établi en 1971 par la province de Maharashtra.

27



Notons finalement que différentes initiatives ont également été développées au cours

des années par les provinces et territoires afin de mieux contrôler la corruption selon les

enjeux locaux. Depuis 2011, plusieurs provinces ont ainsi adopté une loi sur l’accès aux

services publics. Cette loi, bien que différente dans chaque province, présente certains

liens de similitude dans chacune. Cette loi garantit entre autres l’accès aux services pu-

blics à la population dans un délai raisonnable. Un manquement d’accès aux services

publics peut résulter en une sanction pour les fonctionnaires. Les services régis par cette

loi incluent la distribution d’électricité, les cartes électorales, les bons alimentaires, l’en-

registrement de propriétés, etc (OneWorld foundation India, 2014). En outre, plusieurs

autres initiatives se sont traduites par des projets touchant le e-governance. Par exemple, la

province de West Bengal a développé plusieurs projets permettant la transmission d’infor-

mations de manières efficaces et transparentes à ses citoyens à l’aide des technologies de

l’information (Transparency International India, 2005). La province a entre autres établi

un module de recherche internet qui recense les achats gouvernementaux et les activités

des institutions de développement rurales. Également, plus de 7000 kiosques d’informa-

tion sur la distribution des services publics ont été établis un peu partout dans la province.

Au niveau budgétaire, la province d’Assam est la seule ayant élaboré et publie un bud-

get citoyen dans le domaine public. Elle est également la seule province ayant créé une

campagne d’information sur son budget dans l’ensemble de ses districts (Transparency

International India, 2019).

2.3 Conclusion

Ce chapitre nous a permis de mettre en perspective le contexte de la corruption et de

la lutte contre ce fléau en Inde, tant au niveau du gouvernement central de l’Union qu’à

l’échelle provinciale. Nous avons constaté que le niveau de corruption entre provinces va-

rie énormément de même que l’intensité du contrôle de la corruption. Alors que certaines

provinces appliquent à la lettre certaines lois fédérales, telles que l’acte des Lokpal et Lo-

kayuktas, et vont même au-delà en développant leurs propres initiatives, d’autres ont une
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attitude plus laxiste.

La lutte contre la corruption procure-t-elle un meilleur développement économique et

humain aux provinces qui s’y engagent ? La prochaine section vise à établir la méthodo-

logie adéquate afin de répondre à cette question.
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Chapitre 3

Méthodologie et données

Nous présentons dans ce chapitre notre méthodologie économétrique et nos données.

Nous définissons premièrement les spécifications du modèle de croissance économique

et ensuite celles pour le modèle développement humain. Nous expliquons par la suite

les différentes méthodes d’estimation utilisées afin de répondre à la question centrale qui

consiste à estimer l’impact des mesures anticorruption sur la croissance et sur un indica-

teur du système de santé indien . Finalement nous nous penchons sur les variables utili-

sées. Celles-ci se basent sur la littérature empirique, mais également sur la disponibilité

des données indiennes.

3.1 Modèles de croissance économique

Plusieurs recherches ont étudié les impacts de différents déterminants de la croissance

économique. À des fins de comparaisons, nous nous inspirons en partie du modèle utilisé

par Qu et collab. (2018) qui estiment l’impact des mesures anticorruption en Chine. Nous

y ajoutons également certaines variables potentiellement importantes pour expliquer la

croissance économique au niveau provincial en Inde. Le modèle est le suivant :

Croissancei,t = β1+β2revenui,t−1+β3anticori,t−1+β4croissancepopi,t +β5investissementi,t

+β6urbanisationi,t +β7educationi,t +β8govi,t +ηi +αt + εi,t (3.1)



Où i est l’indice qui désigne la province et t la période. La variable expliquée, Crois-

sance, est le taux de croissance du PIB provincial par habitant, revenu est la valeur retar-

dée en log du PIB par habitant, anticor est la valeur retardée de nos mesures anticorrup-

tion, croissance pop est le taux de croissance annuelle de la population, investissement est

le log des investissements en formation brute de capital fixe par habitant, urbanisation est

le taux d’urbanisation, éducation est le niveau de scolarité moyen en termes d’années et

gov sont les dépenses gouvernementales en fonction du PIB. Finalement, ηi sont les effets

fixes non observés et αt est une variable binomiale pour chaque période.

Contrairement à Qu et collab. (2018), nous utilisons la valeur retardée pour nos va-

riables anticorruption selon l’idée que ces politiques prennent un certain temps pour se

faire ressentir dans l’économie (Cole et collab., 2009). Nous incluons aussi deux variables

fixes, soit l’efficacité institutionnelle (Mauro, 1995; Easterly et collab., 2006) et le niveau

de corruption initiale. La corruption initiale n’est pas utilisée dans les recherches simi-

laires, mais nous l’ajoutons sous l’hypothèse que les mesures anticorruption peuvent avoir

des impacts différents selon le niveau de corruption initial de la province.

Le modèle est estimé à l’aide de données longitudinales pour la période 2005 à 2015

parmi 30 provinces et territoires de l’union, comprenant ainsi plus de 99% de la population

totale du pays 1 . Cette période de temps est relativement courte, mais correspond par

exemple à celle utilisée en Chine par Qu et collab. (2018). Elle représente aussi le plus

long intervalle de temps disponible selon les variables choisies. Le modèle est également

estimé en utilisant une moyenne de 2 ans pour chacune des variables .

3.2 Modèle de développement humain

Le modèle de développement humain nous permet de répondre à la deuxième partie

de notre question de recherche, soit les effets des politiques anticorruption sur la santé.

Cet aspect peut être d’autant plus important pour le cas l’Inde où la corruption dans le

1. L’inde compte 28 provinces et 8 territoires alors que notre recherche utilise 27 provinces et 3 terri-
toires.
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milieu de la santé reste endémique.

Afin de bâtir notre modèle, nous nous inspirons des recherches mentionnées dans

la revue de littérature sur les déterminants du taux d’immunisations complète en Inde.

Par contre, la plupart des études effectuées sur le sujet se basent sur des modèles non

dynamiques et avec des données micro au niveau individuel, de villages ou de districts.

En utilisant des données provinciales, nous nous heurtons à une contrainte par rapport à

la disponibilité des données, mais plusieurs variables importantes nous sont quand même

disponibles. Le modèle est donc le suivant :

Immunisationi,t = β1 +β2revenui,t +β3anticori,t−1 +β4urbanisationi,t−

+β5 f econditei,t +β6 journauxi,t +β7naissancesi,t +ηi +αt + εi,t (3.2)

Où i est l’indice qui désigne la province et t la période. Imminisation est le taux d’im-

munisation complète chez les enfants de 12 à 24 mois, revenu est le log du PIB par habi-

tant, anticor est la valeur retardée de nos mesures anticorruption, urbanisation est le taux

d’urbanisation, fécondité est le nombre moyen d’enfants par femme, journaux est le log

du nombre de journaux et périodiques enregistrés par millions d’habitants, naissance est

le taux de de naissance institutionnel (à l’hôpital). De plus, ηi sont les effets fixes non

observés et αt est une variable binomiale pour chaque période.

Pour ce modèle, nous utilisons la corruption initiale comme variable intemporelle

en suivant la même logique que dans le modèle de croissance économique, soit qu’un

niveau de corruption initiale hétérogène entre provinces affecte l’efficacité des mesures

anticorruption. Nous ajoutons également une variable intemporelle sur l’inégalité. Il s’agit

du quintile inférieur de la distribution des revenus pour chaque province. Ce modèle est

également estimé de 2005 à 2015 sur 29 provinces et avec une moyenne de deux ans pour

chacune des variables.
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3.3 Méthodes d’estimation

Nous discutons dans cette sous-section des différentes méthodes d’estimations utili-

sées dans la littérature et celles appropriées à nos types de modèles et données. Nous

pouvons simplifier les modèles présentés plus haut par le modèle restreint suivant :

Yi,t = θZi,t−1 +
n

∑
j=1

β jXi, j,t + vi,t (3.3)

Où : vi,t = ηi +αt + εi,t

Où i désigne la province, t la période et j est l’indice pour noter les variables ex-

plicatives. Yi, t est la variable indépendante, Zi,t−1 est la variable retardée, Xi, j,t sont les

variables explicatives, ηi est l’effet fixe et αt est l’effet temporel.

Les deux modèles sont initialement estimés à l’aide des Moindres Carrés Ordinaires

(MCO) afin de comprendre la relation de base entre les variables. Par contre, cette mé-

thode d’estimation ne prend pas en compte les problèmes potentiels d’endogénéité causés

par des variables omises représentant l’effet fixe non observé ou par la présence de va-

riables retardées. L’estimation des coefficients qui en résulte risque alors d’être biaisée.

Deux méthodes alternatives souvent utilisées dans la littérature des données longitudi-

nales sont les estimations par effets fixes (FE) et effets aléatoires (RE).

Ces méthodes traitent spécifiquement de l’hétérogénéité causée par l’effet fixe non

observé entre les provinces de notre panel. L’estimation par effet fixe sous-entend qu’il

peut y avoir corrélation entre les effets individuels constants entre les provinces et les

variables indépendantes. Cette méthode transforme l’équation en première différence afin

d’éliminer le terme ηi. Au contraire, l’estimation par effet aléatoire propose que les effets

individuels soient aléatoires et ainsi non corrélés avec les autres variables explicatives

(Baltagi et collab., 2002). Le test de Hausman est généralement utilisé afin de discriminer

entre ces deux méthodes d’estimation et où un rejet de l’hypothèse nulle implique que

l’estimation par effet fixe est consistante. Par contre, ces deux méthodes présentent tou-

jours un problème d’estimation causé par la présence de la variable explicative retardée.

La variable Zi,t−1 est par construction corrélée au terme d’erreur et ce même en traitant
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pour les effets fixes. Par exemple, si nous transformons l’équation (3.3) en première dif-

férence nous obtenons :

∆Yi,t = θ∆Zi,t−1 +
n

∑
j=1

β j∆Xi, j,t +∆vi,t (3.4)

Alors, même en éliminant le terme ηi , la variable retardée reste corrélée au terme

d’erreur pour la raison suivante :

∆Zi,t−1 = Zi,t−1 −Zi,t−2 (3.5)

∆vi,t = vi,t − vi,t−1 (3.6)

Des méthodes ont été élaborées afin de faire face à ce problème d’endogénéité. L’uti-

lisation d’instruments pour la variable retardée est la façon la plus populaire d’y remé-

dier. Les techniques 2SLS/3SLS (two and three stage least square), Difference GMM

(Arellano et Bond, 1991) et System GMM (Arellano et Bover, 1995; Blundell et Bond,

1998) sont souvent appliquées dans la littérature empirique de la croissance économique

et du développement humain en présence de données longitudinales. Les estimations par

2SLS/3SLS font l’utilisation d’instruments externes afin de remédier au problème d’en-

dogénéité. Une contrainte évidente est de trouver des variables instrumentales adéquates

pour nos variables retardées. Malheureusement, la limitation des données indiennes dis-

ponibles ne nous permet pas de trouver des instruments externes adéquats pour nos mo-

dèles. Les méthodes d’estimations par Difference GMM et System GMM quant à elles

utilisent des instruments internes pour traiter l’endogénéité issue de la corrélation entre

les variables retardées et le terme d’erreur, qui s’avèrent plus appropriés dans notre cas.

Plus précisément, la méthode de Difference GMM applique la première différence sur

le modèle afin d’éliminer les effets fixes non observés. Puis, les valeurs retardées en niveau

des variables explicatives endogènes (pour deux périodes et plus) sont utilisées comme

instruments dans l’équation en première différence (Arellano et Bond, 1991). Cette mé-

thode d’estimation permet alors de régler le problème d’endogénéité évoqué plus haut.
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Par contre, cet estimateur est reconnu pour son inefficience en présence d’échantillons

limités. Ceci est principalement dû au fait que les valeurs retardées en niveau sont des ins-

truments relativement faibles et peu corrélés à l’équation en première différence (Blundell

et Bond, 1998). Les estimations par Difference GMM sont donc biaisées, et ce surtout en

présence de séries persistantes (comme le PIB) ou quand le panel utilise peu de périodes

de temps. Pour ces raisons, l’application de cette méthode d’estimation à nos modèles ne

risque pas d’être efficace. Le System GMM possède quant à lui de meilleures propriétés

pour estimer les modèles qui ont des échantillons finis (Blundell et Bond, 1998; Bond

et collab., 2001). Comme le Difference GMM, cet estimateur utilise les valeurs retardées

des variables endogènes en niveau comme instruments pour l’équation en première dif-

férence, mais utilise également les valeurs retardées en première différence des variables

endogènes pour l’équation en niveau. De plus, il exploite de nouvelles conditions des mo-

ments afin d’assumer que les variables instrumentales en première différence ne sont pas

corrélées aux effets fixes. Dans littérature, il est coutume d’utiliser le one-step et two-

step System GMM pour estimer les modèles. Une limitation de ces estimateurs est due

au fait que les écarts types sont biaisés vers le bas en présence d’échantillons finis. Pour

la 2e étape, nous pouvons appliquer la correction de Windemeijer (Windmeijer, 2005;

Roodman, 2009) afin de corriger ce problème.

Le System GMM permet d’employer des retards d’une période et plus comme ins-

trument pour les variables endogènes et prédéterminées. Par contre, l’utilisation d’un

nombre élevé de retards peut significativement affecter la valeur des coefficients estimés

en causant un problème de sur-identification (Roodman, 2009). Ce problème est parti-

culièrement important en présence d’un échantillon court, comme le nôtre, puisque le

nombre d’instruments (N) augmente exponentiellement avec le nombre de période (T) de

l’échantillon. Afin de remédier à ce problème, Roodman (2009) recommande de réduire le

nombre de retards utilisés. En suivant ces recommandations, nous estimons nos modèles

avec une spécification d’une et deux périodes de retards pour nos instruments.

Afin de valider la spécification utilisée pour le nombre de retards, nous effectuons le

test de Hansen. Selon ce test, un rejet de l’hypothèse nulle signifie que les instruments sont

35



corrélés au terme d’erreur. Dans un tel cas, les instruments sont invalides et l’estimateur

est convergent. Par contre, un nombre d’instruments plus élevé que le nombre de variables

endogènes peut affecter négativement la puissance de ce test à détecter la corrélation

entre les instruments et les erreurs. Ceci peut engendrer une haute valeur P implausible

de 1,000. Selon Roodman (2009), la règle de pouce pour ce test est qu’il est préférable

d’obtenir une valeur P dans l’intervalle [0,1 ; 0,25]. Toutes valeurs en dessous ou au-

dessus de cet intervalle peuvent être signe de problèmes potentiels quant à la spécification

du modèle.

Finalement, le test d’autocorrélation développé par Arellano et Bond (1991) est effec-

tué afin d’évaluer pour l’autocorrélation entre les termes d’erreurs. L’hypothèse nulle de

ce test signifie qu’il n’y a pas d’autocorrélation alors qu’un rejet de celle-ci signifie qu’il

y a présence d’autocorrélation entre les erreurs. Un rejet de l’hypothèse nulle dans le cas

du test de premier ordre AR(1) n’implique pas une mauvaise identification du modèle,

alors qu’un rejet du test de deuxième ordre AR(2) implique une mauvaise identification

de celui-ci.

3.4 Données et variables

Nous présentons ici les données et les variables utilisées dans cette étude. Tel que

mentionné précédemment, nous employons un panel de données provinciales pour la pé-

riode de 2005 à 2015, en utilisant une moyenne de deux ans sur nos variables. Nous

utilisons au maximum 30 provinces indiennes et territoires et 24 au minimum selon les

données disponibles. Ceci est relativement plus élevé que la plupart des autres recherches

qui utilisent des données longitudinales indiennes (Stewart et Moslares, 2012; Kumar et

Subramanian, 2012).
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3.4.1 Modèle de croissance économique

Notre modèle de croissance économique utilise la croissance du PIB provincial par habitant

comme variable dépendante. Cette variable est construite à partir des données sur le PIB

provincial par habitant qui provient du Global Data Lab 2. Cette variable est exprimée en

USD PPP (2011).

La première variable explicative est le log de la valeur retardée du PIB par habitant.

Cette variable provient aussi du Global Data Lab. Elle est importante dans la littérature

puisque le signe du coefficient agit comme test pour l’hypothèse de convergence écono-

mique. Dans un cas international, on s’attend généralement à un signe négatif puisque

les pays à faible revenu devraient croître plus rapidement que les pays riches. Au niveau

infranational, cette hypothèse n’est pas toujours respectée. Par exemple, en utilisant le

revenu initial, Ghosh (2006) trouve qu’il y a eu une divergence économique à long terme

entre les provinces indiennes entre 1981-2001 et trouve donc un signe positif. Par contre,

en utilisant le System GMM et Difference GMM, Kumar et Subramanian (2012) estiment

un coefficient négatif pour cette variable retardée d’une période comme la nôtre pour la

période 2001-2009. La figure 3.1 montre une relation quadratique entre le revenu initial de

2005 et la moyenne de la croissance économique 2005-2015. Ces résultats se rapprochent

de ceux de Gosh. La figure 3.2 montre une relation négative quand on utilise la valeur

retardée d’une période du PIB par habitant, soit un résultat similaire à celui de Kumar et

Subramanian. Nous estimons que le coefficient de cette variable sera donc négatif.

2. Le Global Data Lab est une base de micro données construite par l’Institut de recherche en manage-
ment de l’université de Radboud aux Pays-Bas
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FIGURE 3.1 – Revenu intial et croissance

Source : Auteur

FIGURE 3.2 – Revenu(t-1) et croissance

Source : Auteur

La seconde variable explicative est la variable anticorruption. Tel qu’indiqué dans le

tableau 4.1, plusieurs variables substitutives (« proxy ») anticorruption sont utilisées afin

de quantifier l’ impact des mesures anticorruption sur diverses variables explicatives. Ces

« proxy » sont généralement des variables mesurant l’efficacité du contrôle de la corrup-

tion. Puisqu’il n’y aucun consensus sur les variables à utiliser, nous évaluons l’impact

de cinq d’entre elles sur la croissance économique. Conformément à la littérature, nous
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utilisons le nombre d’investigations de fonctionnaires publics et le nombre de condamna-

tions de fonctionnaires publics par million d’habitants 3. Bien que ces variables puissent

être également utilisées comme mesure du degré de corruption (Dong et Torgler, 2012;

Glaeser et Saks, 2006), elles peuvent être interprétées comme l’intensité des efforts anti-

corruption dans le contexte où les institutions en place sont relativement inefficaces. En

ce sens, une augmentation du nombre de condamnations ou d’enquêtes peut, par exemple,

démontrer qu’il y a eu amélioration dans les processus de détection et de sanction (Treis-

man, 2007). Le troisième « proxy » est une variable dichotomique étant égale à 1 si la pro-

vince est dotée d’une agence anticorruption (Lokayukta) et 0 autrement. Pour la période

de 2005 à 2009, les données pour cette variable proviennent de Vadlamannati (2015).

Nous avons mis à jour cette variable pour la période 2010 à 2015 à l’aide des sites in-

ternet des gouvernements provinciaux indiens et des sites des agences anticorruption. En

2005, 12 des 30 provinces et territoires de notre échantillon n’étaient pas dotés d’agence

anticorruption alors que ce nombre était de 7 en 2015. Finalement, nous utilisons les ratios
condamnations
investigations

et
cas investigués

cas à investiguer
comme « proxy » anticorruption. Ces variables sont

utilisées par Meagher(2005) qui analyse qualitativement l’efficacité de diverses agences

anticorruption à travers le monde. Puisque le nombre de condamnations et d’investiga-

tions par million peut être affecté par la taille du gouvernement provincial nous pensons

que ces ratios présentent certains avantages afin de mesurer plus efficacement le contrôle

de la corruption. Les figures 3.3 à 3.7 présentent la relation entre nos variables substitu-

tives anticorruption et la croissance provinciale en utilisant une moyenne sur notre échan-

tillon. . Cette relation est positive pour toutes les variables sauf la variable binomiale pour

l’agence anticorruption et pour le ratio2 (
cas investigués

cas à investiguer
).

3. Ces variables sont publiées par le National Crime Records Bureau (NCRB) et récoltées à partir des
rapports Crimes in India de diverses années.
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FIGURE 3.3 – Investigations et croissance

Source : Auteur

FIGURE 3.4 – Condamnations et croissance

Source : Auteur
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FIGURE 3.5 – Agences anticorruption et croissance

Source : Auteur

FIGURE 3.6 – Ratio1 et croissance

Source : Auteur
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FIGURE 3.7 – Ratio2 et croissance

Source : Auteur

La troisième variable explicative est la croissance de la population. Cette variable est

également récoltée à partir du Global Data Lab et est disponible annuellement. Pour cette

variable, nous avons priorisé cette base de données puisque le gouvernement ne publie ces

données que sur un intervalle de 10 ans, soit à chaque recensement. Elle est également

disponible annuellement par le gouvernement à l’aide de projections, mais celles-ci se

sont révélées relativement inefficaces pour la période 2001-2011 4 (census India, 2011).

Dans la littérature, cette variable est utilisée pour approximer la population active.

Nous utilisons comme variable d’investissement le log de la formation brute en capital fixe.

Cette variable est publiée par la Banque centrale indienne et nous l’exprimons en ratio par

habitant dans notre modèle. Dans la littérature empirique sur la croissance économique,

cette variable est généralement exprimée en ratio du PIB. Par contre, les séries du PIB et

les séries des variables d’investissements publiées par la Banque centrale ne concordent

pas entre elles (Nagaraj et Srinivasan, 2016). C’est pour cette raison que nous l’exprimons

en termes de ratio par habitant.

Le taux d’urbanisation est également utilisé comme variable explicative. Les données

sont recueillies à partir des Census indiens de 2001 et 2011. Dans le cas de l’Inde, elle est

4. Par exemple, en 2011, la population de Delhi était 10% plus basse que les estimations de 2001.
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utilisée dans certaines études comme déterminants de la croissance économique (Sachs

et collab., 2002).

Nous utilisons comme variable de capital humain le nombre d’années de scolarisation moyen

pour la population âgée de 25 ans et plus. Cette variable est souvent utilisée dans la litté-

rature (Barro et Lee, 2013) et elle est facilement accessible pour les provinces indiennes.

Ces données sont également publiées par le Global Data Lab.

La taille du gouvernement est aussi utilisée comme variable explicative. Empirique-

ment, il est bien établi que cette variable joue un rôle important sur la croissance éco-

nomique (Easterly et Levine, 2002). Pour ce faire, nous utilisons le ratio des dépenses

gouvernementales sur le PIB provincial. Dans ses rapports Handbook of States Statistics,

la Banque centrale indienne rend disponible des séries pour ces variables qui nous per-

mettent de calculer ce ratio.

Finalement, nous incluons deux variables ayant des valeurs fixes à travers le panel.

La première est un indice de fractionalisation religieuse. Dans la littérature, les variables

de fractionalisation ethnique et religieuse sont parfois utilisées comme « proxy » pour la

stabilité politique ou l’efficience institutionnelle (Mauro, 1995; Easterly et collab., 2006).

Bien que d’autres indices soient plus souvent utilisés, ils ne sont pas disponibles au ni-

veau provincial en Inde. De plus, puisque les données provinciales sur la composition re-

ligieuse sont rarement publiées, nous utilisons la composition religieuse initiale de notre

échantillon à l’aide des données du recensement indien de 2001. Nous créons un indice

de Herfindel à l’aide de la formule suivante : H = ∑
N
i=1 S2

i . où N est le nombre de groupes

religieux et S est la proportion de chacun de ces groupes. Nous calculons cet indice avec

des données sur les cinq principales religions du pays 5 représentant environ 98% de la po-

pulation. L’indice prend des valeurs entre 0 et 1 où plus celui-ci est élevé, plus la diversité

est importante. La seconde variable est le niveau de corruption initial. Cette variable est

récoltée à partir de Transparency international India. Il s’agit d’une variable de catégories

prenant une valeur entre 1 et 4 selon le niveau de corruption. Une valeur de 1 signifie un

niveau modéré de corruption alors que 4 est un niveau alarmant. Au niveau provincial, les

5. Soit l’hindouisme, l’islamisme, le christianisme, le bouddhisme et sikhisme.
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indices de corruption ont seulement été publiés en 2002, 2005 et 2008. Les données de

2005 portent seulement sur 20 provinces alors que ceux de 2008 portent sur l’ensemble

des provinces et territoires de notre échantillon. De plus, certains changements méthodo-

logiques ont eu lieu entre les rapports de 2005 et 2008, créant ainsi des estimations plus

précises pour cette dernière année. Pour ces raisons, nous utilisons les données de 2008

comme niveau de corruption initial.

TABLE 3.1 – Statistiques descriptives : Modèle de croissance économique

3.4.2 Modèle de développement humain

Comme variable dépendante, ce modèle utilise le taux d’immunisation complète chez

les enfants de 12 à 24 mois. En Inde, pour être considéré comme étant complètement

immunisé, un enfant doit recevoir des vaccins contre la polio, la tuberculose, la rougeole

, la diphtérie, le tétanos et la poliomyélite. Nous utilisons cette variable puisqu’elle est

l’un des outputs de santé le plus facilement accessible pour notre période à l’étude (2005-

2015). Il est tout de même important de noter que nous avons également étudié la pos-

sibilité de bâtir le modèle en utilisant d’autres indicateurs de santé comme la mortalité

infantile et l’espérance de vie. Par contre, plusieurs contraintes liées à la disponibilité des
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variables explicatives de ces indicateurs nous ont obligés à choisir le taux d’immunisa-

tion. La variable a été récoltée à partir de différents sondages, soit les National Family

Health Surveys (NFHS), District Level Household and Facility Surveys (DLHFS) et le

Coverage Evaluation Survey (CES).

La première variable explicative est le log du PIB provincial par habitant. Cette va-

riable provient du Global Data Lab. Dans la littérature sur les déterminants du taux d’im-

munisation, des données microéconomiques comme le revenu familial sont généralement

utilisées (Devasenapathy et collab., 2016). Dans notre cas, avec une perspective davantage

macro, nous pensons que le PIB par habitant est un bon substitut pour cette variable. La

figure 3.8 montre la relation entre le revenu provincial par habitant et le taux d’immunisa-

tion en utilisant une moyenne sur notre période à l’étude. Nous prévoyons un coefficient

positif pour cette variable sous l’hypothèse que les provinces plus riches peuvent plus

adéquatement desservir des soins de santé à leur population.

FIGURE 3.8 – Taux d’immunisation et revenu provincial

Source : Auteur

La seconde variable explicative est la variable anticorruption. Comme pour le modèle

de croissance économique, nous utilisons cinq « proxy » afin de mesurer l’impact des

politiques anticorruption sur le développement humain. Les variables utilisées sont le

nombre d’investigations de fonctionnaires publics par million d’habitants, le nombre de
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condamnations de fonctionnaires publics par million d’habitants, une variable binomiale

pour indiquer la présence ou non d’une agence anticorruption provinciale (Lokayuktas),

le ratio 1
condamnations
investigations

et le ratio 2
cas investigués

cas à investiguer
. Les figures 3.9 à 3.13 montrent

les relations entre nos variables anticorruption et le taux d’immunisation. Celles-ci sont

positives pour l’ensemble des figures, mais sont relativement faibles pour la présence

d’agence anticorruption et le ratio 2. Nous pensons donc obtenir un coefficient positif

pour l’ensemble de nos variables anticorruption.

FIGURE 3.9 – Investigations pour corruption et développement humain

Source : Auteur
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FIGURE 3.10 – Condamnations pour corruption et développement humain

Source : Auteur

FIGURE 3.11 – Agences anticorruption et développement humain

Source : Auteur
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FIGURE 3.12 – Ratio 1 et développement humain

Source : Auteur

FIGURE 3.13 – Ratio 2 et développement humain

Source : Auteur

La troisième variable explicative est le taux d’urbanisation. Cette variable est souvent

utilisée comme contrôle dans les études sur les déterminants du taux d’immunisation

(Devasenapathy et collab., 2016; Singh, 2013). Cette variable est récoltée à partir des

Census indiens de 2001 et 2011. Selon la littérature, les régions urbaines ont généralement

un taux d’immunisation plus élevé puisque les soins de santés y sont plus facilement

accessibles.
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Comme variable explicative pour le capital humain nous utilisons le taux de fertilité.

Dans les études similaires, le niveau d’éducation maternelle est généralement la variable

de choix(Vikram et collab., 2012), mais celle-ci est disponible de manière intermittente

de 2005 à 2015. Alors qu’une mesure plus directe de l’éducation est préférable, nous uti-

lisons le taux fertilité due aux limitations des données provinciales indiennes. Le taux de

fertilité est néanmoins utilisé comme variable substitutive du niveau d’éducation (Barro,

2008) où un taux plus bas représente une meilleure éducation. Cette variable provient de

la National Institution for Transforming India. Cet organisme, créé par le gouvernement

indien, publie plusieurs séries de données provinciales.

Nous utilisons également le log du nombre de journaux et périodiques publié par mil-

lion d’habitants. Cette variable est un « proxy » pour mesurer l’exposition médiatique dans

les provinces. Une province où la valeur de cette variable est plus élevée peut signifier que

l’information y est accessible plus facilement par les citoyens. Dans la littérature sur les

déterminants du taux d’immunisation, on trouve une relation causale positive entre l’ex-

position médiatique des femmes et le taux d’immunisations (Singh, 2013; Choi et Lee,

2006). Une limite de notre variable est qu’elle est exprimée pour l’ensemble de la popu-

lation. Nous l’avons récolté à partir du Statistical Yearbook of India 2017, publié par le

Ministère des Statistiques.

Comme dernière variable de contrôle temporelle, nous utilisons le taux de naissance

institutionelle. Cette variable, comme les autres du modèle, est également un détermi-

nant important du taux d’immunisation dans la littérature puisque les enfants qui naissent

dans un établissement de la santé ont plus chance d’avoir des suivis médicaux après leur

naissance (Devasenapathy et collab., 2016). Nous l’avons récoltée à partir des sondages

NFHS, DLHFS et CES.

Finalement, nous incluons deux variables intemporelles dans ce modèle. Tout comme

le modèle de croissance économique, nous incluons le niveau de corruption initiale de

2008. Cette variable prend une valeur entre 1 et 4 selon le niveau de corruption où une

valeur plus élevée signifie un niveau plus important de corruption. La seconde variable

est le quintile inférieur de la distribution de revenu provincial pour 2005. Selon la littéra-
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ture, deux forces peuvent jouer sur le signe du coefficient de cette variable. D’un côté,

un taux de pauvreté provincial élevé peut signifier qu’une plus grande proportion de la

population n’a pas d’accès adéquats aux soins de santé. Dans ce cas, le coefficient est né-

gatif. D’un autre côté, les populations plus pauvres sont généralement celles ciblées par

les campagnes de sensibilisation sur la vaccination et les initiatives pour augmenter les

soins de santé en Inde. Dans ce cas, il est possible que le coefficient soit positif (Streat-

field et collab., 1990). Cette dernière variable est publiée par les enquêtes NFHS, DLHFS

et CES.

TABLE 3.2 – Statistiques descriptives : Modèle de développement humain
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Chapitre 4

Résultats

Cette section présente les résultats de nos estimations empiriques des deux modèles

introduits dans le chapitre précédent. Nous examinons premièrement la relation entre les

mesures anticorruption et la croissance économique. Nous nous penchons ensuite sur le

modèle de développement humain afin d’analyser l’impact des mesures anticorruption sur

le taux d’immunisation des enfants en Inde. Les résultats comprennent cinq tableaux pour

chaque modèle, soit un tableau pour chacune de nos variables anticorruption suivantes :

condamnations pour corruption par million d’habitants (CC), le ratio 1 (
condamnations
investigations

)

, le ratio 2 (
cas investigués

cas à investiguer
), les investigations pour corruptions par million d’habitants

(CI) et la présence d’agences anticorruption provinciales (LOK).

4.1 Modèle de croissance économique

Les tableaux 4.1 à 4.5 rapportent les résultats pour le modèle de croissance écono-

mique. Dans chaque tableau, la colonne (1) correspond aux résultats de la régression par

moindres carrés ordinaires, les colonnes (2) et (3) présentent respectivement les résultats

des méthodes par effets fixes et effets aléatoires, et les colonnes de (4) à (7) rapportent les

résultats par System GMM selon différentes spécifications. Notons que les colonnes (4)

et (5) utilisent une spécification d’un lag pour les instruments des variables endogènes et



prédéterminées alors que les colonnes (6) et (7) utilisent deux lags pour celles-ci. De plus,

les colonnes (4) et (6) sont estimées par one-step alors que les colonnes (5) et (7) sont es-

timées par two-step et la correction de Windmeijer y est appliquée. Les estimations des

colonnes (5) et (7) nous seront d’ailleurs préférées. Celles-ci procurent des estimateurs

plus robustes et efficaces pour traiter les problèmes d’hétéroscédasticités et d’autocor-

rélations (Roodman, 2009) que les estimations par one-step des colonnes (4) et (6) . Les

résultats du test d’Hansen pour évaluer la sur-identification des instruments sont présentés

de même que les tests d’autocorrélation d’Arellano-Bond de premier et deuxième ordre

(AR1 et AR2).

Rappelons que l’équation de référence est la suivante :

Croissancei,t = β1+β2revenui,t−1+β3anticori,t−1+β4croissancepopi,t +β5investissementi,t

+β6urbanisationi,t +β7educationi,t +β8govi,t +ηi +αt + εi,t (4.1)

Où la fractionalisation religieuse et la corruption initiale sont incluses comme va-

riables intemporelles.

On observe au tableau 4.1 que la variable anticorruption CC est significative pour

l’ensemble des régressions mises à part celle par OLS qui, toutefois, risque d’être biaisée

puisqu’elle ne tient pas compte des problèmes d’endogénéité. Selon les estimations par

GMM, une augmentation d’une condamnation par millions d’habitants accroît la crois-

sance économique de 1,645% à 2,4216%. Cette valeur peut paraître élevée, mais si l’on

tient compte que nos observations pour cette variable se situent entre 0 et 6,1326, tel

qu’indiqué dans le tableau 3.1, ces résultats ne sont pas si élevés. De plus, les tests d’au-

tocorrélation sont satisfaits pour chaque régression. Par contre, le test de Hansen n’est pas

satisfait pour les estimations avec un retard comme spécification. Les résultats obtenus

par la spécification de deux retards, soit les colonnes (6) et (7), risquent alors d’être plus

consistants. Tel qu’indiqué précédemment, les résultats par 2-step avec la correction de

Windmeijer de la colonne (7) nous sont préférés compte tenu de leurs meilleures proprié-

tés.
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Le tableau 4.2 présente les résultats du ratio des condamnations relativement au nombre

d’investigations. On observe que le ratio 1 (
condamnations
investigations

) a également un coefficient

positif et significatif sauf pour les estimations par effets fixes et par two-step System

GMM avec un retard comme instruments. Ainsi, une augmentation de la valeur du ra-

tio de 1 point de pourcentage entraîne une croissance économique de 0.026% à 0,039%.

Les tests de Hansen, AR(1) et AR(2) sont satisfaits pour l’ensemble des régressions qui

impliquent cette variable.

On observe que les coefficients des variables anticorruption ne sont pas significatifs

pour les tableaux 4.3, 4.4 et 4.5. Le test de Hansen est généralement respecté mis à part

pour les colonnes (4) et (5) du tableau 4.5 avec le ratio2 (
cas investigués

cas à investiguer
) comme proxy

anticorruption. Les tests d’autocorrélation sont également respectés pour l’ensemble des

spécifications excepté pour les colonnes (4).

Nous constatons donc que nos variables anticorruption ne sont pas toutes significa-

tives afin d’expliquer la croissance économique au niveau provincial en Inde dans les

différentes régressions. Seules les mesures anticorruption des tableaux 4.1 et 4.2, soit les

condamnations pour corruption (CC) et le ratio 1 des condamnations relativement aux in-

vestigations sont significatives avec un coefficient positif. Les coefficients non significatifs

pour les variables des cas investigués (CI) et ratio 2 (
cas investigués

cas à investiguer
) peuvent s’expli-

quer par le fait que ces variables « proxy » sont moins adéquates pour mesurer l’intensité

de la lutte anticorruption. Alors que les condamnations (CC) et le ratio 1 (
condamnations
investigations

)

représentent des outputs finaux du processus de détection et de pénalité, les variables CI

et ratio 2 (
cas investigués

cas à investiguer
) sont davantage des outputs intermédiaires pour le processus

de détection et en soit ne mesure pas nécessairement l’efficacité des mesures anticorrup-

tion. Dans un contexte, par exemple, où les autorités n’auraient pas une réelle envie de

combattre la corruption, un nombre moindre d’investigations se concluraient en procès

ou condamnations (CC). La variable LOK, qui représente les agences anticorruption (Lo-

kayuktas), est quant à elle négative et non significative. Ceci est possiblement dû au fait

que, tel qu’indiqué dans le chapitre 2, il existe une importante disparité dans la qualité de

la gouvernance de ces institutions entre les provinces et territoires. Le fait de se doter de
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ces agences anticorruption n’est donc pas garant d’une meilleure croissance économique.

En ce qui concerne les variables de contrôles, la valeur retardée du PIB par habitant

est significative pour l’ensemble des régressions. Le coefficient négatif nous indique que

l’hypothèse de convergence est respectée pour notre échantillon et que les provinces avec

un revenu plus faible croient plus rapidement. Le coefficient pour la croissance de la po-

pulation est positif et généralement significatif sauf pour les colonnes (4) et (5). De même,

les variables d’investissement et d’éducation sont positives et significatives dans la plu-

part des estimations sur l’ensemble des tableaux. Le taux d’urbanisation est positivement

associé à la croissance économique, mais celui-ci est uniquement significatif pour la co-

lonne (4) des tableaux, soit l’estimation par one-step System GMM avec un lag comme

instruments. La taille du gouvernement possède également un coefficient positif et est,

dans la majorité des tableaux, une variable significative. Finalement, nos deux variables

intemporelles ont dans la plupart des estimations des coefficients négatifs, tel qu’attendu,

mais ne sont pas significatives.

En examinant nos résultats relativement à la littérature en ce qui a trait aux mesures

anticorruption, nous notons que nos résultats contrastent entre autres avec ceux de Qu

et collab. (2018) ainsi que Wang (2016) qui observent, pour le cas de la Chine, une re-

lation négative entre les politiques anticorruption et la croissance économique. Ils ex-

pliquent leurs résultats selon la possibilité que les campagnes anticorruption perturbent

les flux d’investissements publics pour divers niveaux de gouvernement. Il est également

possible que les campagnes anticorruption chinoises ne sont pas suivies de changements

adéquats dans les politiques publiques si elles sont utilisées comme outil politique par le

Parti Communiste (Qu et collab., 2018). Selon Grafstein et collab. (2020), par exemple,

les campagnes anticorruption chinoises ont été davantage utilisées comme levier à la cen-

tralisation du pouvoir du Parti Communiste. Selon les auteurs, l’incertitude causée par

cette centralisation dégage en retour des effets négatifs pour l’investissement privé. Pour

le cas de l’Inde, il est possible que les effets négatifs observés en Chine sont moins pré-

sents vue son système politique décentralisé, démocratique et basé sur l’état de droit.

En ce sens, il est peu probable que les mesures anticorruption indiennes soient utilisées
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dans l’optique de renforcer un pouvoir central ou pour punir la dissidence politique. De

plus, tel que vu au chapitre 2, les décisions sur les politiques anticorruption se prennent

davantage au niveau provincial. Il est alors également possible que les mesures et initia-

tives anticorruption indiennes soient mieux adaptées aux enjeux locaux et sont donc plus

efficaces.

TABLE 4.1 – Condamnations pour corruption et croissance économique
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TABLE 4.2 – Ratio1 et croissance économique
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TABLE 4.3 – Ratio2 et croissance économique
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TABLE 4.4 – Investigations pour corruption et croissance économique
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TABLE 4.5 – Agences anticorruption (Lokayuktas) et croissance économique

4.2 Modèle de développement humain

Les tableaux 4.6 à 4.10 rapportent les résultats du modèle de développement humain

pour nos 5 variables anticorruption. Les tableaux sont présentés de la même façon que

ceux du modèle de croissance économique : les colonnes (1) à (3) affichent les résultats
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par moindres carrés ordinaires, effets fixes et effets aléatoires alors que les colonnes (4)

à (7) rapportent les résultats des régressions par System GMM avec différentes spécifi-

cations. Les colonnes (4) et (5) utilisent une spécification d’un lag pour les instruments

des variables endogènes et prédéterminées alors que les colonnes (6) et (7) utilisent deux

lags pour ces instruments. De plus, les colonnes (4) et (6) sont estimées par one-step alors

que les colonnes (5) et (7) sont estimées par two-step et la correction de Windmeijer y est

appliquée. L’équation estimée est la suivante :

Immunisationi,t = β1 +β2revenui,t +β3anticori,t−1 +β4urbanisationi,t−

+β5 f econditei,t +β6 journauxi,t +β7naissancesi,t +ηi +αt + εi,t (4.2)

Où la corruption initiale et la pauvreté sont des variables intemporelles.

Premièrement, nous constatons que la majorité de nos régressions souffrent d’autocor-

rélation de deuxième ordre suite au rejet de l’hypothèse nulle du test AR(2). Cela signifie

donc que notre modèle est mal spécifié. Malheureusement, à notre connaissance, nous

utilisons le meilleur ensemble de variables disponible publiquement selon les données

provinciales indiennes, pour notre période d’échantillon et en fonction de la littérature.

Les résultats du test de Hansen concluent, quant à eux, une sur-identification probable

du modèle pour les colonnes (6) et (7) de nos tableaux, soit la spécification de deux lags

pour les instruments. Pour ces colonnes, nous observons que la valeur du test de Hansen

est égale ou très près de 1.000. Tel que vue dans la sous-section sur les méthodes d’es-

timation, une valeur élevée du test de Hansen peut être un signe de problèmes potentiels

(Roodman, 2009). Ceci est probablement dû au fait que, pour ces colonnes, le nombre

d’instruments est relativement plus élevé que le nombre de provinces. Le même problème

est également présent pour les colonnes (4) et (5) des tableaux 4.6 et 4.7, soit les tableaux

avec le moins de provinces comme observations.

En ce qui a trait à nos variables anticorruption, la plupart d’entre elles ne sont pas si-

gnificatives. Seule la variable binomiale LOK pour la présence d’agences anticorruption

provinciales du tableau 4.10 est significative et positive pour les estimations par System
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GMM. Le coefficient du ratio 1 (
condamnations
investigations

) est quant à lui significatif et négatif

pour la colonne (4) du tableau 4.7. De plus, les coefficients sont négatifs, mais non signi-

ficatifs pour les variables CC (condamnations) et le ratio 2 (
cas investigués

cas à investiguer
) alors que le

signe est mixte et non significatif pour la variable CI (investigations). Il est donc difficile

d’établir clairement la relation entre la lutte contre la corruption et le développement hu-

main au sein des provinces indiennes. Bien que nos résultats nous laissent croire que les

agences anticorruption peuvent avoir un impact positif sur le développement, la mauvaise

spécification de notre modèle rend ces estimations incertaines.

En ce qui concerne les variables de contrôle, les plus significatives de nos estimations

sont le taux de fécondité et le taux de naissance institutionnelle. Leurs coefficients sont

respectivement négatifs et positifs, soit les signes attendus selon la littérature. Le niveau

initial de corruption est également significatif et négatif pour plusieurs de nos estimations

des tableaux 4.6, 4.7 et 4.9.

Pour les autres variables de contrôles, le taux d’urbanisation est généralement non

significatif avec un coefficient négatif. La variable journaux, quant à elle, est non signi-

ficative, mais possède un signe mixte selon les estimations. Cela peut être dû au fait que

cette variable représente l’exposition médiatique de l’ensemble de la population et n’est

pas spécifique aux femmes comme dans la littérature. La variable pauvreté est également

non significative avec un signe mixte. De plus, le revenu possède également un signe

mixte et est non significatif pour la plupart des régressions.

Finalement, nous constatons que la limitation des données provinciales indiennes en

matière de santé a joué un rôle important dans les résultats de nos estimations. Bien que

d’autres études aient déjà été effectuées quant aux déterminants du taux d’immunisation,

la littérature actuelle emploie davantage des données microéconomiques, soit les obser-

vations individuelles des enquêtes NFSH et DLHFS 1 ou certaines données au niveau des

villages et des districts. Malheureusement, aucune mesure anticorruption n’existe à ces ni-

veaux à notre connaissance. De plus, plusieurs données des enquêtes mentionnées ne sont

1. National Family Health Surveys et District Level Household and Facility Surveys.
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pas agrégées au niveau provincial, tel que l’exposition médiatique des femmes. L’éventail

de données mis à notre disponibilité est donc limité relativement à la littérature. En termes

généraux, nos résultats quant à l’impact des mesures anticorruption sur le développement

humain sont donc non concluants.

TABLE 4.6 – Condamnations pour corruption et développement humain
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TABLE 4.7 – Ratio1 et développement humain
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TABLE 4.8 – Ratio2 et développement humain
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TABLE 4.9 – Investigations pour corruption et développement humain
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TABLE 4.10 – Agences anticorruption (Lokayuktas) et développement humain
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Conclusion

L’objectif de cette recherche visait à évaluer les effets des mesures anticorruption sur

la croissance économique et le développement humain en Inde. À des fins de compa-

rabilité avec les études effectuées en Chine et compte tenu des contraintes de données

disponibles en Inde, nous avons employé un panel de données provinciales sur la période

2005-2015 avec une moyenne de deux ans sur nos données. Nous avons ainsi estimé

l’impact de 5 variables anticorruption 2 utilisées dans la littérature à l’aide de plusieurs

méthodes d’estimation incluant les MCO, les effets fixes et aléatoires et le System GMM.

Cette dernière méthode a d’ailleurs été estimée à l’aide de diverses spécifications à des

fins de robustesses.

Contrairement à la littérature récente sur la Chine, nous avons observé une relation po-

sitive et significative entre deux de nos variables anticorruption (les condamnations pour

corruption et le ratio 1
condamnations
investigations

) et la croissance économique. Ceci peut s’expli-

quer par le fait que les mesures anticorruption chinoises ralentissent les flux d’investis-

sement publics (Qu et collab., 2018; Wang, 2016). Selon (Grafstein et collab., 2020), il

est également probable l’utilisation des campagnes contre la corruption à des fins pure-

ment politiques, comme la centralisation du pouvoir de l’État, dégage des effets négatifs

sur l’investissement privé en Chine. Dans le cas où les mesures anticorruption sont da-

vantage utilisées comme outils politiques, il y a peu de chances que celles-ci se soldent

en changements adéquats au niveau des politiques publiques (Qu et collab., 2018). Dans

2. Investigations pour corruption, condamnations pour corruption, présence d’agences anticorruption

provinciales et les ratios
condamnations
investigations

et
cas investigués

cas à investiguer



notre cas, au contraire, la nature du système politique indien, basé davantage sur l’État

de droit, peut amoindrir plusieurs des effets négatifs observés en Chine tel que l’utili-

sassions de mesures anticorruption à des fins politiques. En outre, la décentralisation du

gouvernement indien procure beaucoup plus de pouvoirs aux provinces et territoires pour

la création et l’application de mesures anticorruption. Il est donc plus facile pour une pro-

vince indienne désirant combattre la corruption d’appliquer des politiques efficaces selon

les enjeux locaux. D’autres recherches sur le sujet seraient pertinentes afin d’analyser en

détail ce contraste entre les deux pays. Notre recherche vient tout de même nuancer la

littérature actuelle et démontre que la lutte contre la corruption peut également avoir des

bénéfices à court terme sur la croissance économique.

Le second objectif de ce mémoire consistait à étudier l’impact de la lutte contre la

corruption sur un déterminant de la croissance, le développement humain, par l’entremise

d’une mesure de résultat intermédiaire dans le domaine de la santé, soit le taux d’immu-

nisation complète des enfants de 12 à 24 mois. Contrairement au modèle de croissance

économique, cette tâche s’est avérée plus ardue compte tenu des données provinciales

disponibles pour la création du modèle. Ceci a entraîné un problème de spécification im-

portant dans nos estimations et nous n’avons donc pas été en mesure d’établir une relation

claire entre la lutte contre la corruption et le développement humain. Nos résultats portent

tout de même à croire que les agences anticorruption provinciales (lokayuktas) pourraient

avoir un certain effet positif sur le développement humain, mais ceci reste à confirmer.

Nos estimations empiriques suggèrent donc que les provinces et territoires qui s’en-

gagent davantage à lutter contre la corruption peuvent avoir une meilleure croissance

économique à court terme malgré les coûts liés à ces politiques. Les résultats obtenus

devraient donc encourager les provinces déjà mobilisées dans cette lutte à continuer leurs

efforts et agir comme incitatif pour celles qui n’y sont pas engagées.

Notre méthodologie de recherche présente tout de même certaines limitations. Tout

d’abord, la disponibilité des données provinciales indiennes a fortement influencé la spé-

cification de nos modèles en matière de choix de variables de contrôles et de période

d’échantillons. De plus, bien que l’utilisation de données longitudinales permet certains
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bénéfices, cette méthode peut également engendrer un biais d’endogénéité causé par les

variations infranationales de notre échantillon puisque l’Inde présente une forte hétéro-

généité entre ses provinces et territoires. En outre, une autre limitation importante de

cette recherche est que nous utilisons principalement des mesures anticorruption sur les

processus de détections et de sanctions pour la corruption des fonctionnaires, mais nous

n’identifions pas spécifiquement quelles politiques ou initiatives sont efficaces afin de lut-

ter contre le problème de la corruption en Inde. Finalement, il est également possible que

certaines provinces aient décidé d’investir dans d’autres canaux que la détection et les

sanctions pour combattre la corruption. Tel que vu dans les chapitres 2 et 3, il existe plu-

sieurs moyens, comme la transparence, pour lutter contre ce fléau. Nos mesures ne font

donc pas justice aux provinces et territoires qui ont priorisé d’autres outils anticorruption.

Comme avenue de recherches futures, il pourrait être intéressant de refaire cet exercice

avec une plus longue période d’échantillon et lorsque davantage de données provinciales

seront disponibles. Dans le cas de l’Inde, il serait aussi pertinent de comprendre quels as-

pects et déterminants de la croissance sont positivement affectés par les politiques anticor-

ruption afin d’expliquer les différences entre les résultats de notre étude et en particulier

celles effectuées en Chine.
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Annexe A – Provinces et territoires

étudiés

Provinces Territoires
Andhra Pradesh, Arunachal Pradesh, As-
sam, Bihar, Chhattisgarh, Goa, Gujarat,
Haryana, Himachal Pradesh, Jharkhand,
Karnataka, Kerala, Madhya Pradesh, Ma-
harashtra, Manipur, Meghalaya, Mizoram,
Nagaland, Orissa, Punjab, Rajasthan, Sik-
kim, Tamil Nadu, Tripura, Uttar Pradesh,
Uttaranchal, West Bengal

Delhi, Jammu et Kashmir, Pondicherry
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Annexe B – Descriptions des variables

Variable Définition Source
Croissance Croissance du PIB provincial par

habitant
Global Data Lab

Revenu Log du PIB provincial par habi-
tant

Global Data Lab

CI Nombre d’investigations pour
corruption de fonctionnaires par
million d’habitants

National Crime Records Bureau
- Crimes in india (2005-2015)

CC Nombre de condamnations pour
corruption de fonctionnaires par
million d’habitants

National Crime Records Bureau
- Crimes in india (2005-2015)

LOK Variable binomiale pour la pré-
sence ou non d’agences anticor-
ruption provinciales (Lokayuk-
tas)

Vadlamannati (2015) et sites in-
ternet gouvernementaux

Ratio1 Ratio du nombre de condamna-
tions pour corruption en fonction
du nombres d’investigations

National Crime Records Bureau
- Crimes in india (2005-2015)

ratio2 Ratio du nombre d’investigations
pour corruption effectuées en
fonction du nombres total de cas
à investiguer

National Crime Records Bureau
- Crimes in india (2005-2015)

Croissance pop Croissance annuelle provinciale
de la population

Global Data Lab

ii



Investissement Log de la formation brute en
capital fixe par habitant

Reserve Bank of India - Hand-
book of Statistics on Indian
States (2016) et Global Data
Lab

Urbanisation Taux d’urbanisation Census of india (2001 et 2011)
Éducation le nombre d’années de scolari-

sation moyen pour la popula-
tion âgée de 25 ans et plus

Gobal Data Lab

Gov Ratio des dépenses gouverne-
mentales sur le PIB

Reserve Bank of India - Hand-
book of Statistics on Indian
States (2016)

Indice fract Indice de fractionnalisation re-
ligieuse

Calculé à partir des données dé-
mographiques du Census of in-
dia 2001

Corruption initiale Indice de corruption provincal
de 2008

Transparency International In-
dia (2008)

Immunisation Taux d’immunisation complète
des enfants âgés de 12 à 24
mois

National Family Health Sur-
veys (NFHS), District Level
Household and Facility Sur-
veys (DLHFS), Coverage Eva-
luation Survey (CES)

Fertilité Taux de fertilité (nombre
moyen d’enfants par femmes)

National Institution for Trans-
forming India

Journaux Log du nombre de journaux
et périodes publiés par million
d’habitants

Statistical Yearbook of India
2017

Naissances Taux de naissances institution-
nelles (à l’hôpital)

National Family Health Sur-
veys (NFHS), District Level
Household and Facility Sur-
veys (DLHFS), Coverage Eva-
luation Survey (CES)

Pauvreté Quintille inférieur de la distri-
bution de revenu provincial en
2005

National Family Health Sur-
veys (NFHS), District Level
Household and Facility Sur-
veys (DLHFS), Coverage Eva-
luation Survey (CES)
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